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exergue une série d’avantages comme d’inconvénients et de problèmes liés à la mise en 
place d’un système de caisse unique. 

L’introduction d’un système de caisse-maladie unique cantonal/régional ou suisse 
représenterait un changement fondamental du système de la LAMal aux nombreuses 
inconnues. Il est par conséquent indispensable d’évaluer soigneusement et au mieux les 
avantages liés à un changement aussi fondamental, mais aussi les inconvénients et les 
inconnues qui sont actuellement moins bien cernés, avant de prendre des décisions et afin 
d’éviter par la suite de mauvaises surprises, voire le recours à des décisions judiciaires. Il est 
en particulier indispensable d’évaluer les coûts qui seraient liés à un éventuel passage au 
nouveau modèle pour décider, même, la réalisation d’un essai ou d’une phase test. L’étude 
du WIG devrait faire la lumière sur un certain nombre de ces aspects, tout comme une 
éventuelle étude complémentaire du GLAS. 

Il est par ailleurs important de mentionner ici que le Conseil Fédéral a mandaté le 
Département Fédéral de l’Intérieur d’élaborer et de mettre en œuvre diverses mesures visant 
à renforcer la surveillance sur les assureurs-maladie, mesures qui devraient en définitive 
permettre d’aboutir à des primes qui correspondent aux coûts de la santé cantonaux. La 
pression constante que les cantons exercent depuis des années sur l’Office fédéral de la 
santé publique dans le cadre de la procédure d’approbation des primes de l’assurance 
obligatoire des soins dans ce sens n’est vraisemblablement pas étrangère à cette évolution. 
Ces mesures nécessitent une révision de la LAMal et de l’ordonnance y relative qui 
devraient être mises en consultation à la fin de cette année encore. 

Aussi, le Conseil d’Etat ne désire-t-il pas, en l’état, prendre position en faveur ou contre la 
caisse-maladie unique. Il souhaite attendre les résultats des études mentionnées plus haut, 
mais aussi le nouveau projet de révision de la LAMal avant d’analyser en profondeur les 
questions des députés. En effet, il importe de vérifier s’il existe des solutions qui permettent 
de supprimer, voire d’atténuer suffisamment les inconvénients du système actuel, sans le 
changer fondamentalement. Sur la base de ces éléments, il sera en mesure de formuler des 
propositions plus circonstanciées.  

En conclusion, le Conseil d’Etat vous propose d’accepter ce postulat, tout en demandant que 
le rapport y relatif puisse être présenté une fois connus non seulement les conclusions du 
rapport du WIG, mais aussi celles d’un éventuel rapport complémentaire du GLAS ainsi que 
le nouveau projet de révision de la LAMal. 

 

Fribourg, le 16 novembre 2010 


